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Appellation   Le Planning Familial 49 

 

Forme juridique  Association  Loi 1901 

 

Siège social   3 rue André Maurois - 49 000 Angers 

 

Téléphone   02 41 88 70 73 

 

Courriel   contact@planningfamilial49.fr 
 

Numéro de Siret  31030711100032  

 

Code A.P.E.   9499 Z 

 
Activités   Accueil / Information individuelle et collective / Animations 
    Formations / Conseil Conjugal et Familial 

 

Permanences  Angers / Saumur  

        

Présidence   CA collégial 

 

Effectifs   6 salariées (4,6 ETP) 

    20 militant.es bénévoles actives 

 

Site National   www.planning-familial.org 
 

Site Départemental   https://www.planning-familial.org/fr/le-planning-familial-de-
maine-et-loire-49 

 

Horaires d’ouverture Lundi, Jeudi, 9h-12h30 / 13h30-18h 

 Mardi, Mercredi 13h30-18h 

 Vendredi 9h-12h30 

 
—————————————————————————————————————— 

 
Page de garde et illustration page 32 : 73pour100.fr 
Les auteur·e·s des affiches mises en ligne sur ce site autorisent leur utili-
sation gratuite pour des usages non commerciaux, exclusivement dans le 
cadre des mouvements soutenus par 73pour100.fr, et ce, conformément 
au code de la propriété intellectuelle.  
 
« Les artistes soutiennent la culture, le sport et l’économie sociale et soli-
daire dans la région des Pays de la Loire. »  

IDENTITÉ DÉPARTEMENTALE 
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Planning Familial du maine et loire 

Rapport moral 2024 
L’année 2024 a été une année de luttes, tant sur le plan national, que régional et local, 
dans le domaine des violences, de l’éducation à la sexualité, de la vie politique et de 
notre survie financière. Ces luttes ont été menées en faisant front commun. 
 
Le 8 mars 2024, le Congrès a adopté la loi constitutionnelle n° 2024-200 relative à la liberté de 
recourir à l’interruption volontaire de grossesse qui inscrit dans la Constitution que « la loi déter-
mine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une 
interruption volontaire de grossesse. » La France devient alors le premier pays au monde à graver 
ce droit fondamental. Cependant, cette victoire féministe historique ne nous fait pas oublier la 
réalité des terrains. Le premier baromètre sur l’accès à l’avortement, paru en septembre 2024 et 
qui a été mené par le Planning Familial et l’IFOP montre que 89% des personnes interrogées révè-
lent des freins persistants à l’accès à l’IVG en France1. De plus, parallèlement à cette annonce, 
nous avons appris avec stupeur la baisse du budget dédié à la lutte contre les violences sexistes 
et sexuelles de 7 millions d'euros. Les effets d’annonce ne peuvent pas nous suffire si les 
moyens ne sont pas au rendez-vous. 
 
Au niveau de la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, l’année 2024 a débuté dans la rue. 
Comme d’autres organisations féministes, nous avons appelé à nous rassembler le 11 janvier 
2024 à la suite des mots d’admiration du Président de la République à l’endroit de Gérard Depar-
dieu ainsi que la publication d’une tribune de soutien. Alors qu’en 2023, il a été enregistré 114 
135 victimes de violences sexuelles dont 85% sont des femmes et 57% sont mineur.es2, nous ne 
pouvons plus tolérer la validation de cette violence au plus haut niveau de l’État. 
 
Au niveau de notre engagement politique, nous avons participé à la mobilisation de la dénoncia-
tion des politiques réactionnaires afin de rappeler qu'elles mettent en danger les personnes les 
plus vulnérables que le PF49 accompagne : les femmes, les personnes LGBTQIA+, les personnes 
discriminées, en portant un projet politique anti-choix, anti-féministe et raciste. Les droits sexuels 
et reproductifs pour tou.tes sont aujourd’hui menacés au niveau national et international. En 
France, le Rassemblement National a d’ores-et-déjà prévu de supprimer les financements du 
Planning Familial s’il arrive au pouvoir. Le 23 juin 2024, nous avons donc appelé à manifester 
avec d’autres organisations afin de défendre encore et toujours, les droits humains. Les élections 
législatives ont permis à la population de refuser ce projet réactionnaire mais le combat reste 
entier. Le risque de voir notre association disparaître demeure. 
 
La lutte pour l’éducation à la sexualité a également été de mise pour cette année 2024, la loi de 
2001 relative à l’éducation à la sexualité n’étant toujours pas effective. Au sein du Collectif « Pour 
une véritable éducation à la sexualité » qui a été mis en place fin 2022 et qui réunit une dizaine 
d’organisations de la société civile, associations et syndicats, dotées d'expérience de terrain et 
représentant les différents enjeux de l'éducation à la sexualité auprès des jeunes, le Planning Fa-
milial a dénoncé le Ministre délégué à la réussite scolaire et à l’enseignement professionnel 
Alexandre Portier, qui a jugé « pas acceptable en l'état » le programme d’éducation à la vie affec-
tive, relationnelle et sexuelle que le gouvernement a présenté courant décembre, affirmant que 
« le militantisme » et « la théorie du genre » n’ont « pas leur place » à l’école. Ces propos portent 
le discrédit sur nos missions quotidiennes et oublient que, non seulement, l'éducation à la vie 
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affective, relationnelle et sexuelle est une nécessité prévue par la loi de 2001 mais qu’elle est 
également un des meilleurs outils de repérage de l'inceste et de prévention de toutes les vio-
lences. 
 
Le 6 août dernier, le gouvernement démissionnaire a acté l’extension de la Prime Ségur aux sala-
rié.es du secteur social et médicosocial privé. Par cet arrêté, l’État a répondu favorablement à 
une demande de longue date du secteur associatif et médico-social de revalorisation des sa-
laires des professionnel.les « oublié.es du Ségur ». Pour autant, cette décision n’a pas été accom-
pagnée de la garantie d’une compensation financière de celle-ci par l’État. Au niveau de notre an-
tenne départementale, cela représente une somme d’environ 30 000€ par an. Cette décision verti-
cale va gravement fragiliser notre association en menaçant les postes salariés et de ce fait, insé-
curiser des emplois mais également nos missions d’accueil, d’accompagnement, d’éducation et 
de formation auprès des publics. Nous rappelons que notre association exerce de véritables dé-
légations de services publics et n’a pas vocation à avoir de fonds propres susceptibles d’absor-
ber cette prime. 
 
Le 21 novembre 2024, nous avons appris la suppression de l’entièreté du financement par le Con-
seil Régional au niveau de notre fédération régionale. Par répercutions, cela entraîne une perte de 
13 000€ pour notre antenne départementale. Cela représente le financement de 44 animations en 
lycées et MFR et de deux journées de formations de professionnel.les. Cette fin d’année s’est 
donc aussi terminée dans la rue afin de dénoncer ces coupes budgétaires drastiques qui, au-delà 
de notre association, ont également touché d’autres associations dont les missions œuvrent 
pour l’égalité femmes-hommes, la promotion de la santé, l’insertion des jeunes, contre les vio-
lences sexistes et sexuelles, et d’autres secteurs de la société comme la culture ou le sport. 

 
L’activité du Planning Familial 49 en continuelle évolution 
 
Malgré toutes ces attaques, le Planning Familial 49 a continué de recevoir des personnes en re-
cherche d’informations ou d’écoute bienveillante et inconditionnelle, d’animer des séances d’édu-
cation à la vie affective, relationnelle et sexuelle et de former des professionnel.les en recherche 
d’acquisition ou de développement de nouvelles compétences. Nous tenons donc à saluer la té-
nacité et le professionnalisme des cinq salariées de notre antenne départementale, Sarah Sain-
ton, Clémentine David, Lucie Tharreau, Soline Bajeat et Jade Aubry Blu. Nous félicitions tout parti-
culièrement Sarah pour la réussite de sa démarche de formation ; elle a ainsi obtenu la qualifica-
tion de Conseillère Conjugale et Familiale. 
 
Grâce à l’équipe salariée, 1250 personnes ont pu être reçues physiquement ou téléphoniquement 
en 2024, 24 jours de formation de professionel.les ont pu être menées, et 347 interventions en 
milieu scolaire et hors scolaire (écoles primaires, collèges, lycées, CFA, MFR et études supé-
rieures, CADA, protection judiciaire de la jeunesse, maisons de quartier, associations) ont pu être 
réalisées. 
 
L’année 2024 a été marquée par la ré-organisation du fonctionnement de l’équipe salariée. Une 
modification des postes avec des missions de co-coordinatrice pour chacune a été actée. Cela a 
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demandé à chacune de s’approprier de nouvelles missions et de repenser les prises de décisions 
en équipe, en lien avec le CA. Afin de pouvoir être accompagné.es dans ce changement, l’équipe 
salariée et le CA ont débuté un travail avec la Coopérative d’éducation populaire Engrenages. Ce-
la a pour but de mettre en place un modèle d’organisation plus égalitaire et donc, plus en accord 
avec nos valeurs. 
 
Les sollicitations étant de plus en plus nombreuses, nous avons fait le choix de procéder à un 
recrutement au cours de l’automne 2024. Celui-ci concerne un poste d’accueillante et animatrice 
de prévention. Cet agrandissement de l’équipe salariée nous permettra de pouvoir mieux ré-
pondre à la demande et de continuer à développer notre activité. Bien que notre situation finan-
cière ait été fragilisée durant cette année 2024, nous continuons à penser que ce recrutement 
était nécessaire et sera un atout pour notre antenne départementale afin de mener à bien ses 
missions. 
 
Nous remercions encore et toujours la force et l’énergie de l’équipe bénévole du Planning Familial 
49. Les attaques subies n’ont pas entaché sa détermination. Grâce à elle, notre antenne a pu être 
présente dans différent.es permanences, évènements festifs ou manifestations. Les bénévoles 
rendent également possibles un accueil téléphonique et/ou physique lorsque l’activité salariée ne 
le permet pas. C’est aussi grâce aux bénévoles que nous pouvons répondre à la demande d’ac-
compagnement de personnes mineures pour les IVG. Enfin, ce sont encore des bénévoles qui 
mettent leur motivation dans l’accomplissement des missions du Conseil d’Administration collé-
gial. Nous comptons 17 bénévoles actif.ves dans notre antenne départementale.  

En octobre 2024, une formation portant sur « la prévention des violences sexistes et sexuelles en 
milieu festif » a été menée auprès de l’équipe bénévole. Cela nous a permis de renforcer nos 
compétences dans ce domaine à l’heure où nous sommes de plus en plus sollicité.es sur ce su-
jet. 

Bien que forte, notre équipe bénévole a toujours besoin de nouvelles personnes afin de pouvoir 
nous enrichir et nous renforcer. 
 
Merci également à tou.tes nos adhérent.es qui étaient 101 en 2024. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Synthèse IFOP 2024 - Baromètre IVG 
2 Février 2025 - Lettre 22 de l'Observatoire national des violences faites aux femmes  
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Pour leur confiance et leur soutien à nos actions, nous remercions : 
 
¨ Nos partenaires associatifs Solidarité Femmes 49, le CIDFF49 mais également Les Restos du 

cœur, l’ensemble des organisations du « collectif 8 mars », Aides Angers, Femmes d’ici et 
d’ailleurs, la CLCV et toutes les autres organisations, associations et collectifs qui œuvrent 
pour l’égalité, contre les discriminations et nous permettent de faire entendre chaque année 
notre plaidoyer pour le respect des droits sexuels, 

¨ La Délégation aux Droits des Femmes et à l'Égalité, qui a, depuis 2018, la responsabilité de 
notre financement EVARS, pour son appui et son soutien fidèle à nos actions, notamment de 
conseil conjugal, de conseil familial et de prévention contre les violences faites aux femmes, 

¨ L’Agence Régionale de Santé (ARS) qui finance nos actions d’information et de prévention 
auprès des jeunes ainsi que nos formations des professionnel.le.s, 

¨ La CAF pour son soutien financier renouvelé, 
¨ Le Fonjep pour son soutien financier, 
¨ La MSA pour son soutien financier, 
¨ La municipalité d’Angers qui nous a proposé les locaux du 3 rue André Maurois, 
¨ Les partenaires institutionnels et associatifs du saumurois qui encouragent notre développe-

ment sur ce territoire, 
¨ Toutes les municipalités du Maine-et-Loire (Angers, Avrillé, Beaucouzé, Bouchemaine, Cha-

lonnes-sur-Loire, Chemilllé, Montreuil-Bellay, Rochefort-sur-Loire, Saint-Barthélémy-d’Anjou, 
Saumur, Segré, Trélazé) qui nous permettent de renforcer notre présence et nos actions sur 
l’ensemble du département, 

¨ Le Conseil Départemental qui poursuit son engagement à nos côtés, 
¨ Les institutions qui, via les Quartiers prioritaires de la Ville, nous permettent de développer 

des actions de prévention des comportements sexistes en intervenant auprès du public sco-
laire, des professionel.les et des habitant.es des quartiers, 

¨ Et quand bien même cela ne sera plus d’actualité en 2025, le Conseil Régional, via notre fédé-
ration régionale, pour le financement des animations en milieu scolaire et la sensibilisation 
des professionnel.le.s. 

  
Enfin, nous tenons, toujours et encore, à remercier les féministes qui œuvrent dans le départe-
ment, dans la région, en France et à l’international ! 
 
Féministes ensemble et tant qu’il le faudra ! 
 

Le Conseil d’administration collégial du Planning Familial 49 
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L’Association Départementale (AD) du Planning Familial de Maine-et-Loire fait partie du 
Mouvement Français pour le Planning Familial (MPFP), lui-même représenté par la 
Confédération du Planning Familial. Chaque AD du mouvement est mandatée pour sié-
ger au Conseil d'Administration de la Confédération. Ces derniers se tiennent 4 à 6 fois 
par an. En 2024, Maurice Bouilhol a représenté l’AD 49, puis Sade Renaud a été élue en 
fin d’année pour le remplacer. Priscille Cuvillier reste suppléante sur cette fonction. 
 
La Confédération est une instance nationale composée de militant.es qui luttent activement pour 
faire appliquer les grands principes du MFPF. Les actualités politiques régissent donc les débats, 
discussions, décisions. 
 
Une équipe d’une trentaine de personnes est salariée avec pour missions de coordonner les ac-
tions de l'ensemble des associations et diffuser l'information, en s'appuyant sur un service de 
documentation à la disposition des militant.es et du public. Cette année, c’est environ une dizaine 
de recrutements - soit sur création de poste, soit en remplacement - qui ont été réalisés. Après 
deux années sans direction, un fait marquant concernant l’équipe et son organisation est le re-
crutement de 3 personnes pour assurer la co-direction de l’équipe confédérale : une personne sur 
la Direction Administrative et Financière, une personne sur le pôle Programme et une personne 
sur la Communication, le Plaidoyer et le Centre de Documentation. 
 
C’est une actualité chargée qui a marqué encore une fois le mouvement. D’abord en externe avec 
par exemple l’entrée de l’IVG dans la constitution française pour laquelle le Planning avait porté 
un plaidoyer sur l’inscription du terme « personne » (plus inclusif) plutôt que « femme », ou du 
« droit » et non de la « liberté » (rejetés dans le texte final). A l‘international également, avec le 
renouvellement de notre accréditation auprès de l’IPPF. En interne, c’est la préparation du con-
grès qui a été à l’ordre du jour, accompagnée de son chantier de transformation ainsi que des 
discussions autour de la mise en conformité des statuts type de la Confédération et des AD (en 
vue de l’obtention de la Reconnaissance d’Utilité Publique). Mentionnons également le travail en 
cours sur les violences internes au mouvement (groupe de travail, enquête interne, rédaction d’un 
protocole), nous rappelant, encore et toujours, à une vigilance à tous les niveaux. 
 
La Confédération, première interlocutrice auprès des ministères et politiques à l’échelon national, 
mène également de nombreux chantiers sur ces aspects. Citons notamment les discussions au-
tour de la prime Ségur à laquelle notre AD est soumise sans garantie à l’heure actuelle d’une 
compensation. Par ailleurs, un autre événement marquant cette année est la dissolution de 
l'Assemblée nationale en juin 2024 qui a entraîné une mobilisation inédite du mouvement, appe-
lant alors à faire barrage à l’extrême droite en votant pour le Nouveau Front Populaire.  
 
Les valeurs et les actions défendues par le Planning sont sans cesse menacées. La suppression 
des subventions des Plannings en Pays de la Loire nous démontre malheureusement que la mise 
à mal de nos associations s’intensifie méthodiquement et rapidement. Les Pays de la Loire ne 
sont pas la seule région à être touchés par des baisses ou coupes de subventions. Un peu par-
tout en France (Normandie, Corrèze, Drôme…), les Plannings se battent pour ne pas disparaître. 
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Malgré un début d’année prometteur en termes de développement de projets, de conso-
lidations des partenariats institutionnels et d’augmentation de certaines subventions, 
l’année 2024 se termine avec des perspectives très réduites et un avenir incertain pour 
la Fédération régionale du Planning Familial des Pays de La Loire.  
 
Le centre de ressources régional Vie intime, affective, sexuelle, 
lutte contre les violences et Soutien à la parentalité des per-

sonnes en situation de handicap, INTIMAGIR Pays de La 
Loire, créé en octobre 2023 a confirmé son fonctionnement. Co-
porté par la Fédération du Planning Familial et Promotion Santé Pays de la Loire, le COPIL régio-
nal s’est réuni trois fois en 2024. La coordination s’est également poursuivie avec le CIH (Comité 
Interministériel pour le Handicap) et la participation au groupe de travail sur les agresseurs 
sexuels en situation de handicap, au niveau départemental (44) et national. Une journée de parte-
naires a été organisée en lien avec le PF49 à Angers, avec la présence de Marie Rabatel qui a pré-
senté son film « Cassée debout ». Cela a également été l’occasion de présenter le dispositif au-
près de différentes villes et structures :  https://intimagir-paysdelaloire.fr/ 
 

InteractionS Pays de la Loire : l’année 2024 a été riche, entre la 
création d’un porte-clés santé sur les Compétences Psychosociales 
(CPS), 128 brèves publiées sur la page Repéré pour vous, 21 lettres 
d’actualité documentaires en santé, 3 nouvelles fiches de capitalisa-
tion des pratiques sur le portail CAPS, 1 séminaire de mutualisation 

des pratiques de formation sur le genre, 2 journées d’échanges de pratiques sur les CPS et l’ou-
verture de la page LinkedIn. Enfin, il a été créé un Pôle CPS pour le déploiement des formations et 
ouvert un DU (Diplôme Universitaire) à l’Université de Nantes, avec la participation du PF49 
(Sarah Sainton) pour le programme PRODAS (PROgramme de Développement Affectif et Social) : 
https://interactionspdl.fr/ 
 
Les Collectifs Tout SEXplique 53 ! 72 ! et 85 ! poursuivent leurs dynamiques en termes de 
santé sexuelle avec les différents partenaires départementaux. 
 
COREVIH/CoReSS : une nouvelle approche de la santé sexuelle. Suite à la publication du dé-
cret du 3 juillet 2024, il a été décidé de créer un Comité de coordination régional de la santé 
sexuelle (CoReSS), piloté par l’ARS. Prévu pour être lancé en 2025, l’objectif principal des CoReSS 
est d’appuyer les politiques régionales de santé sexuelle, définies dans une approche globale.  
 
Poursuite des projets portés par les associations départementales (AD) : grâce à un co-
financement (ARS/Conseil Régional et DRDFE), les AD de la région Pays de la Loire ont 
poursuivi la mise en place d’animations et de formations à destination du public. 
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Poursuite du travail dans le cadre du groupe de travail Inégalités de santé, précarité de la 
CRSA (Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie) : la Fédération a présenté un dos-
sier sur les inégalités genrées en santé. Ce dernier a également été présenté par la suite, en plé-
nière de la CRSA. 
 
Au niveau du NVN (Numéro Vert National), suivi par la référente régionale Laurence Deray, la 
montée en compétence des équipes s’est poursuivie, ainsi que la mise à jour de l’annuaire. Une 
formation NVN et Handicap avec la participation d’Audrey Hervouet, psychologue et sexologue 
spécialiste du Handicap et membre du COPIL InitimAgir PDL a pu être mise en place en 2024 
pour les écoutant.es. Le PAPRAPS IVG (Plan d'Actions Pluriannuel Régional d'Amélioration de la 
Pertinence des Soins) a été lancé avec l’ARS, le Réseau Sécurité Naissance et le COREVIH. Il a 
pour but l’amélioration de l’accès à l’offre autour de trois axes : cartographier les offres IVG en 
ville et en établissements de santé, produire des outils communs et communiquer sur les offres 
et l’activité régionale auprès des femmes et des professionnel.les de santé. 

 
Programme 3 Réseaux : suite à la demande du Conseil Régional, un film pour mettre en avant 
ce programme innovant et unique en France a été créé. Fiche de capitalisation du programme sur 
le portail CAPS. Création d’un nouveau programme pour les élèves dits « repères » dans les ly-
cées, formés pour être ressources auprès de leurs pairs, et poursuite du déploiement dans les 
lycées et MFR des modules 1 et 2 du programme par la Fédération du Planning Familial, la 
FRCIDFF et l’URSF.  
 
50 ans de la Fédération régionale du Planning Familial : le 6 avril 2024, la fédération ré-
gionale a fêté ses 50 ans à la Roche-sur-Yon au Cyel. Un programme riche avec du chant, du 
théâtre et de la danse et trois tables rondes. Une salle pleine et une journée riche en lien avec le 
Collectif Tout SEXplique 85 ! et les nombreux partenaires institutionnels et associatifs venus y 
participer. 

 
Une fin d’année tourmentée : le 21 novembre 2024, le Conseil Régional annonçait sa déci-
sion de cesser d’honorer ses engagements avec la Fédération régionale du Planning Familial. 
Cela entraîne la suppression, à partir du 1er janvier 2025, de l’accord-cadre pluriannuel qui avait 
été pourtant signé une nouvelle fois pour un engagement de 2024 à 2028, dans le cadre du Plan 
Régional de Santé et également la suppression du financement du Programme 3 Réseaux qui 
avait été augmenté en 2024.  Ces annonces impactent non seulement la Fédération mais égale-
ment les structures départementales du Planning Familial qui déploient les activités dans les éta-
blissements et auprès des professionnel.les. 
 
À ces annonces drastiques et inattendues, il faut ajouter que la Fédération a été informée de 
baisses à venir sur les subventions ARS (CPOM, InteractionS) dont les montants seront commu-
niqués en cours d’année 2025. 
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Programme de la journée des 50 ans du Planning Familial Pays de la Loire 



13 

Planning Familial du maine et loire 

VIE Bénévole 
La vie bénévole cette année a été riche : continuité d’actions en place depuis de nom-
breuses et mise en place de nouvelles actions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Planning Familial 49 lors d’une manifestation contre les coupes budgétaires régionales 
 
Accueils à la permanence de l’association 
Chaque vendredi matin et à chaque fois que l’équipe salariée a besoin de soutien pour pouvoir 
assurer des animations à l’extérieur, un.e bénévole est présent.e et assure un premier accueil té-
léphonique et physique. Une dizaine de bénévoles, formé.es par l’équipe salariée à la prise de ren-
dez-vous et à l’orientation vers les lieux ressources adaptés, s’est relayée cette année encore 
pour assurer ces temps d’accueil. 

 
Lutte pour l’accès à IVG 
Une personne mineure qui souhaite recourir à une IVG sans le consentement de ses parents ou 
sans avoir à les en informer, doit se faire accompagner dans sa démarche par une personne ma-
jeure. Cette année encore, des bénévoles du Planning Familial 49 ont pu accompagner plusieurs 
mineur.es dans leurs rendez-vous liés à une IVG. 

 
Garde d’enfants 
L’équipe salariée est amenée à solliciter des bénévoles pour les accompagner lors d’actions au-
près de femmes qui pour certaines n’ont pas la possibilité de faire garder leurs enfants. La garde-
rie bénévole permet ainsi à ces mères de pouvoir se consacrer entièrement et sereinement à 
l’atelier ou aux échanges animés par l’association. 

 
Restos du Cœur 
Depuis plusieurs années, des bénévoles assurent des permanences aux Restos du Cœur d’An-
gers, dans deux lieux d’accueil, celui du Doyenné et celui du Mail. En 2024, une dizaine de perma-
nences y ont été réalisées. Cette année a également été l’occasion de mettre en place 2 perma-
nences aux Restos Bus (distributions de repas chauds le soir), auprès d’un public souvent encore 
plus précarisé et éloigné du soin. 
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VIE Bénévole 
Ces partenariats permettent de présenter le Planning Familial 49 comme une ressource sur les 
questions liées à la précarité menstruelle (distribution gratuite de protections menstruelles) et 
plus largement à la vie affective et sexuelle. 
 
Le Planning Familial 49 auprès des jeunes 
Cette année, grâce à nos bénévoles, plusieurs stands ont pu avoir lieu en milieu scolaire auprès 
de lycéen.nes (Lycée horticole de Pouillé, David d’Angers, Renoir, Chevrollier) mais aussi d’étu-
diants (Essca, Campus Day à Belle-Beille, distributions solidaires avec Cop’1). 
Le Planning Familial a également participé à plusieurs forums à destination des jeunes : forum 
Job d’été au J, Angers connectée jeunesse, forum Ambassadeurs Santé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Salariées et bénévoles lors d’un stand 

 
Ces stands sont des moments d’échanges importants entre les bénévoles et les jeunes qui ont 
souvent de nombreuses questions autour du consentement, du sexisme et des discriminations 
en général ; mais aussi de leurs corps, de leur sexualité. Ce sont des occasions supplémentaires 
de présenter le Planning Familial 49 comme lieu ressource sur ces questions. 
 
Cela peut aussi être parfois l’occasion d’échanger sur l’engagement bénévole et l’intérêt de 
s’investir dans des associations défendant les droits humains à la santé, à l’éducation et à l’égali-
té. 

 
Education populaire par la culture 
En 2024, le Planning Familial 49 a pu réaliser de nombreux partenariats avec des structures cultu-
relles, permettant ainsi d’échanger avec un public toujours plus large. 
 
Ainsi, plusieurs ciné-débats se sont tenus dans divers lieux (Cinéma Les 400 coups, CCI, Universi-
té d’Angers) permettant d’illustrer et d’échanger autour des valeurs portées par le PF49. 
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VIE Bénévole 
Pour la première fois un « ciné-safe » a été proposé au Cinéma Pathé dans le cadre de la sortie 
du film « Débâcle », avec le Planning Familial 49 et l’association France Victimes. 
 
Les bénévoles sont également intervenu.es à plusieurs reprises au Chabada dans le cadre de dif-
férentes soirées : Roller Party, Festival Cop’1, 30 ans du Chab’, permettant ainsi de faire connaître 
l’association et de sensibiliser le public à la prévention contre les violences sexistes et sexuelles 
en milieu festif. 
 
Une autre nouveauté 2024 est l’invitation du Planning Familial 49 par le théâtre du Quai lors de 
plusieurs représentations concernant l’IVG, l’égalité femme-homme, les questionnements sur les 
masculinités, les transidentités et le milieu carcéral. Le partenariat avec la programmation cultu-
relle angevine se pérennise et nous ancre de plus en plus dans la vie locale.  
 
Cafés féministes en milieu rural 
C’était une volonté exprimée par les bénévoles à la fin de l’année 2023 : aller présenter l’associa-
tion et sensibiliser de façon conviviale dans des lieux ressources en milieu rural mettant ainsi en 
œuvre le principe fondamental du Mouvement Français du Planning Familial qu’est l’éducation 
populaire.  
 
Ainsi, cette année, deux soirées ont pu être organisées à L’Autre Bar Ailleurs, café associatif de 
Marcé. Elles ont été l’occasion pour notre équipe de tester un nouveau format d’animation, en 
proposant des ateliers sur des thèmes variés (consentement, plaisir féminin, faire famille, 
sexisme, privilèges, charge mentale, contraception) à un public curieux et enthousiaste. 
 
Nous avons reçu de nombreux retours positifs et motivants pour renouveler ce type d’évène-
ments dans d’autres lieux associatifs en dehors d’Angers. 
 
Temps forts de lutte pour les droits des femmes et minorités de genre 
 

1) Lutte contre l’extrême droite 
Cette année encore la lutte contre les pensées d’extrême droite a été présente dans nos 
actions bénévoles. Une soirée débat a d’ailleurs été co-organisée avec d’autres collectifs 
angevins. L’historienne Ludivine de Bantigny est venue, au mois d’avril nous présenter son 
livre co-écrit avec Ugo Palheta « Face à la menace fasciste ». 

 

1) Pride 
Comme chaque année, des bénévoles du Planning ont participé à la Pride, marche des 
fiertés LGBTQIA+. Nous tenions un stand dans le village associatif afin de rencontrer les 
usager.ères concerné.es. La lutte contre les discriminations envers les personnes 
LGBTQIA+ et pour leur accès aux droits étant un de nos axes de préventions essentiels.  
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VIE Bénévole 
 
3) Collectif 8 mars 
Ce collectif féministe est porté par plusieurs associations dont le Planning Familial 49 
et quelques syndicats. Il se réunit une fois par mois pour organiser les manifestations 
autour du 8 mars, journée de lutte pour les droits des femmes et des minorités de 
genre, et du 25 novembre, journée de lutte contre les violences sexistes et sexuelles.  

 
Formations et temps conviviaux par et pour les bénévoles 
Ces temps sont des moments précieux pour « faire groupe », accueillir les nouveaux.elles bé-
névoles mais aussi développer nos connaissances et apprendre sur des sujets divers. 
 
Ainsi en 2024 plusieurs formations ont pu être proposées gratuitement aux bénévoles : préven-
tion des violences sexistes et sexuelles (VSS) en milieu festif (en partenariat avec Consentis), 
« premier accueil au PF 49» (avec les salariées de l’association), primo-accueil des victimes 
majeures de VSS (partenariat PF49, CIDFF, Solidarités Femmes et Cegidd). 
 

Journée adhésion au Héron Carré 
Comme chaque année, en septembre 2024, nous avons organisé une campagne d’adhésion à 
la Guinguette Le Héron Carré, située à l’entrée du parc Balzac à Angers. C’est l’occasion d’un 
moment convivial pendant lequel salariées et bénévoles échangent avec le public. L’atelier 
« Fabrique ton badge féministe » a été très apprécié. 
 

Groupe Local de Saumur 
L’année 2024 est marquée par l’étoffement de l’équipe bénévole avec l’arrivée de 2 nouvelles 
bénévoles très impliquées. Cette année, une discussion autour de l’IVG et son état des lieux en 
France et en Pays de la Loire s’est organisée avec la Libre Pensée de Saumur. Divers stands se 
sont également tenus comme par exemple au Centre Social Jacques Percereau ou avec l’asso-
ciation étudiante HoZ pour leur soirée d’intégration. Enfin et toujours dans le Saumurois, les 
bénévoles ont pu participer à des actions, notamment du tractage, contre les coupes budgé-
taires en Pays de la Loire envers le Planning Familial et le secteur de la culture. 
 
Permanences aux Restos du Cœur de Saumur  
(par Annie Prod'homme et Cécile Lebrin, bénévoles au PF49) 
 
Nos présences aux Restos du Cœur de Saumur se sont considérablement réduites en 2024 : 
seulement 15 permanences. Il est fortement probable que notre engagement se terminera en 
2025 dans cette structure. Nous le regrettons. 
 
L'accompagnement de personnes en grande difficulté nécessite une motivation, une énergie, 
des aptitudes que nous n'avons plus. Par contre la présence mensuelle au CCAS de Montreuil 
Bellay  s'est exercée avec un vrai sens militant toute l'année et pourra se poursuivre jusqu'à la 
fin du mandat. 
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LES ACCUEILS 
Accueillir les différents publics sur les questions de santé sexuelle, de vie affective et 
relationnelle, de violences sexistes et sexuelles constitue l’une des missions princi-
pales des salariées du Planning  Familial. 
 
Notre lieu d’accueil principal est situé dans nos locaux au 3 rue André Maurois dans le quartier 
de la Roseraie à Angers. Depuis 2021, nous assurons également une permanence bimensuelle 
sur la ville de Saumur au centre social Jacques Percereau. 

Nouvelle permanence d’accueil à Maison Olympe

En 2022 a eu lieu l’ouverture de Maison Olympe se trouvant place de l’Ecriture 
dans le quartier Monplaisir à Angers. Ce lieu est un centre de santé à orienta-
tion gynécologique. Il a été tout naturel de penser un partenariat. Depuis sep-
tembre 2024 nous tenons une permanence une matinée par semaine de 9h à 
12h assurée par une de nos conseillères conjugales et familiales. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Espace d’accueil à Maison Olympe 

Ce sont des femmes du quartier Monplaisir, ou des femmes fréquentant le centre pour des rdv 
médicaux ou des Olympiennes qui viennent sur nos permanences.  
En 2024 : 
· 14 permanences ont eu lieu  
· 50 personnes ont été vues en salle d’attente   
· 11 entretiens ont été menés

Les médecins, sage femme et nous-même réfléchissons à la mise en place d’un groupe de pa-
role post-IVG pour les femmes accompagnées dans leur demande d’IVG à la maison Olympe. En 
attendant, des groupes de parole ont été proposés sur des sujets plus larges tels que la charge 
contraceptive, la contraception masculine, le déni de grossesse, les violences. 
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LES ACCUEILS 
Permanences en milieu rural 
 
Rendre accessible l’information dans les milieux ruraux fait partie des projets importants à dé-
ployer puisque ce sont de nombreux territoires pour lesquels les lieux ressources sont restreints.   
 
Nous avons donc entamé un travail partenarial avec l’association Solidarité Femmes 49. Forte de 
son van Gisèle qui lui permet d’être (re)connue et accessible sur l’ensemble du département, 
nous avons initié une réflexion pour envisager de déployer notre action de prévention en milieu 
rural auprès du grand public avec des temps de présence communs à nos deux associations 
pour l’année 2025.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Stand du Planning Familial 49 et de Solidarités Femmes 49 avec le van Gisèle 

 
Ligne Numéro Vert National 
 
En parallèle des différents temps de permanence, l’équipe salariée tient également une plate-
forme d’écoute et d’informations, un  Numéro Vert National à raison de 16 semaines annuelles. 
Le nombre d’appels reçus en 2024 poursuit son augmentation avec 1 097 appels traités  contre 
600 en 2022.  
 
Cette augmentation peut résulter de la campagne publicitaire qu’il y a eu lors de la sortie de la 
dernière saison de la série Sex Education, produite par Netflix et en partenariat avec le Planning 
Familial à l’échelle nationale. Les animatrices au niveau national relaient aussi l’existence de 
cette ligne lors de leurs animations auprès des jeunes et des professionnel.les comme les infir-
mière scolaires, les éducateur.ices. 
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LES ACCUEILS 
Bilan des accueils  
 
En 2024, nous relevons presque 1250 accueils dont 700 entretiens menés (260 entretiens con-
cernent des personnes mineures). Nous continuons d’accueillir majoritairement des femmes 
(82% de femmes et 18% d’hommes) de tous les âges. 

 
Les questions de vie affective et sexuelle ainsi que la contraception représentent les su-
jets principalement évoqués lors des accueils téléphoniques et physiques  : des de-

mandes d’information ou d’orientation concernant les méthodes de contraception, les lieux de 
dépistage des IST. Ces entretiens débouchent fréquemment sur des orientations vers les 
Centres de Santé Sexuelle (CSS) et les professionnel.les de santé (généralistes, gynécologues, 
sage-femmes) et le CeGIDD. Le Planning Familial se trouve également être un espace identifié 
pour être écouté.e sur toutes les questions de sexualités (connaissance du corps, première fois, 
désir et plaisir…) ainsi que pour des accompagnements plus réguliers, notamment auprès de per-
sonnes en situation de handicap qui nous sont orientées par des professionnel.les des lieux de 
vie ou de travail.  
De nombreuses femmes se présentent également à l’accueil du Planning Familial pour se procu-
rer des protections menstruelles jetables et réutilisables mises à disposition dans notre armoire 
solidaire. Cette dernière semble particulièrement bien identifiée par les habitantes du quartier de 
la Roseraie.  
 
Par ailleurs, la majorité des appels et accueils concerne des demandes d’information pour accé-
der à une IVG. Ces accueils nécessitent parfois un temps d’entretien avant d’orienter les per-
sonnes vers le CIVG Flora Tristan et Maison Olympe où elles pourront être accompagnées pour 
avorter.  
 

De nombreux appels téléphoniques sont des prises de contact de professionnel.les et 
partenaires se renseignant sur nos modalités d’interventions ou au sujet d’inscription à 
nos formations proposées dans notre catalogue.  
 
Les entretiens « violences » avaient doublés entre 2021 et 2022. En 2024, ils ont continué 
d’augmenter. Lors de plus de 340 accueils, la question des violences a été abordée. Ces 

entretiens permettent de proposer aux personnes un espace d’écoute et un accompagnement. 
Les violences évoquées lors de ces accueils peuvent concerner des discriminations, des vio-
lences sexistes, des mutilations génitales, des viols ou des agressions sexuelles. Ces entretiens 
peuvent faire suite à nos animations collectives au sein d’établissements ou associations parte-
naires.  
 
Le récit des violences peut, par ailleurs, nécessiter un écrit professionnel spécifique réalisé par 
les accueillantes, lorsqu’il s’agit de signaler des violences sur des mineur.es, personnes vulné-
rables ou dans le cadre d’une démarche de demande d’asile. 
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Du primaire à l’enseignement supérieur : 
  Ecoles / Collèges / Lycées / MFR / CFA 

en 2024 : 3363 
élèves 

206 
animations 

32 
établisse-

ments 
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LES ACTIONS COLLECTIVES EN MILIEU SCOLAIRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’« éducation à la sexualité » ou « éducation à la vie affective et sexuelle », termes développés  au 
sein de l’Education Nationale dans les années 2000, est au cœur de l’activité du Planning Fami-
lial. L'éducation à la sexualité est inscrite dans le Code de l'éducation 2001. L'article L. 312-16 est 
ainsi libellé : « Une information et une éducation à la sexualité sont dispensées dans les écoles, les 
collèges et les lycées à raison d'au moins trois séances annuelles et par groupes d'âge homogène. 
Ces séances présentent une vision égalitaire des relations entre les femmes et les hommes. Elles 
contribuent à l'apprentissage du respect dû au corps humain. Elles peuvent associer les personnels 
contribuant à la mission de santé scolaire et des personnels des établissements mentionnés au pre-
mier alinéa de l'article L. 2212-4 du Code de la santé publique ainsi que d'autres intervenants exté-
rieurs conformément à l'article 9 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements 
publics locaux d'enseignement. Des élèves formés par un organisme agréé par le ministère de la 
Santé peuvent également y être associés. » 
 
Sur le département du Maine-et-Loire, le Planning Familial en est à 60 années d’expérience de 
terrain, auprès de nombreu.x.ses jeunes du territoire.  
 
Au Planning Familial, notre démarche consiste à mettre en œuvre une éducation à la sexualité 
intégrale. Les objectifs sont les suivants : 
· Responsabiliser les jeunes pour qu’ils et elles soient en mesure de faire valoir leurs droits et 

les droits d’autrui et qu’ils et elles contribuent à construire une société égalitaire, diverse et 
juste ; 

· Permettre aux jeunes de prendre des décisions concernant leur santé et d’accéder aux ser-
vices de santé sexuelle et reproductive ; 

· Améliorer la capacité des jeunes à s’engager dans des relations et des expériences équi-
tables, heureuses, saines basées sur le consentement mutuel. 

 
Les méthodes d’éducation populaire du Planning Familial ont pour objectif de favoriser le dia-
logue et l’échange collectif, en permettant à chacune et chacun d’exprimer et de partager son ex-
périence. L’éducation populaire donne aux personnes l’espace pour identifier leurs propres res-
sources. Selon cette démarche d’éducation populaire, le Planning Familial place donc les per-
sonnes au cœur de ses actions, convaincu qu’elles peuvent être des actrices conscientes de 
leurs choix. Sans hiérarchie des connaissances, le savoir de chaque personne doit être considé-
ré, qu’il soit théorique ou issu de l’expérience vécue. C’est ainsi donc en encourageant la partici-
pation des personnes que le Planning construit et porte avec elles ses projets et actions de ter-
rain. 
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LES ACTIONS COLLECTIVES EN MILIEU SCOLAIRE 

Comment se passe une animation ? 
 
En fonction de l’âge des enfants, adolescent.es, l’intervention dure entre une et deux heures. Elle 
peut avoir lieu une seule fois dans l’année pour un groupe (au collège, au lycée) ou plusieurs fois 
(3 séances de 2h par exemple à l’école primaire). 
 
Elle est souvent faite en demi-classe, avec la présence d’une personne de l’établissement 
(enseignant.e, infirmier.e scolaire, professeur.e).  
 
Au début de la séance, un temps d’introduction permet de se présenter, d’expliquer le contenu de 
la séance et de poser le cadre pour que les échanges aient lieu dans le non jugement, l’écoute et 
la confidentialité. Pour aborder les thèmes qui ont été déterminés en amont avec l’équipe éduca-
tive, divers outils sont utilisés, soit à partir d’outils déjà existants, soit créés pour répondre aux 
objectifs de la séance (jeu de plateau, cartes info/débat, débat mouvant). L’animation se termine 
en rappelant les numéros de téléphones et lieux ressources en matière de santé sexuelle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemple d’outil utilisé en animation : le sac-objet 
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IME / ESAT /  CADA / Foyers / Associations / Mai-
sons de quartier / Espaces jeunes / Protection judi-

ciaire de la jeunesse 

 
 
 

Focus sur la mise en place  
d’animations auprès des  

sessions de formation BAFA 
 
 
 
 
 

Cette année, nous avons mis en place un travail en partenariat avec l’association Familles Ru-
rales dans le cadre des formations d’animateur.ices BAFA. En effet,  un nouvel arrêté  paru en fin 
d’année 2023 prévoit l’inclusion des thématiques relatives à la vie affective et sexuelle ainsi que 
la prévention des violences sexistes et sexuelles dans la formation initiale BAFA. 
 
Depuis octobre 2024, et ce pendant chaque période de vacances scolaires, nous intervenons au 
sein des « stages BAFA » à la demande de Familles Rurales sur les thématiques « Vie affective, 
relationnelle et sexuelle ». Ces modules de 2h ont pour objectifs d’amorcer une réflexion sur 
l’égalité de genre dans sa pratique d’animateur.ice, d’aborder les notions de respect de l’intimité, 
de consentement afin de prévenir les violences sexistes et sexuelles et enfin d’identifier les es-
paces ressources sur ces thématiques. Nous utilisons pour cela des méthodes d’éducation po-
pulaires et outils de mise en situation qui nous permettent de répondre aux objectifs prévus avec 
l’organisme de formation Familles Rurales. Ces modules sont une première et nous ne pouvons 
que nous satisfaire de cette sollicitation, précieuse dans la formation initiale des animatrices et 
animateurs et pour la lutte contre les violences faites aux enfants.  

en 2024 : 41 
structures 

147 
animations 

469 
personnes 

Planning Familial du maine et loire 
LES ACTIONS COLLECTIVES EN MILIEU hors SCOLAIRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Planning Familial mène également des actions collectives dites « hors milieu scolaire » qui ont 
lieu au sein de diverses structures et auprès de divers publics. Les thématiques de ces actions 
concernent la santé sexuelle : adolescence, corps, puberté, amour, sexualités, accès à la contra-
ception et l’IVG, prévention VIH/IST, prévention des violences sexistes et sexuelles, précarité 
menstruelle, consentement, égalité de genre…  
 
Ces actions ont la spécificité d’être, pour la plupart, des rencontres multiples avec le même 
groupe à l’inverse des interventions en milieu scolaire qui sont le plus souvent ponctuelles. 
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Les formations 

 
En 2024, 6 formations différentes étaient proposées à notre catalogue de formation, édité en juin 
chaque année, soit 12 jours de formation, ouvertes à tou.te professionnel.le mais aussi à toute 
personne s’intéressant à nos thématiques. Au total,  24 jours de formation ont été réalisés. 3 for-
mations ont été réalisées en « intra », c’est-à-dire à la demande de structures de la fonction pu-
blique, associative ou syndicale pour des formations en interne.  
 
Nous continuons également d’intervenir auprès des étudiant.es en formation initiale notamment 
en fac de santé, dans le cadre du « service sanitaire » afin de les outiller pour ensuite mener des 
actions de prévention sur la vie affective et sexuelle par eux et elles-mêmes ensuite dans les éta-
blissements scolaires. 
 
En 2024, nous sommes également intervenues au sein de l’ARIFTS (institut de formation aux mé-
tiers éducatifs et sociaux à Angers) auprès d’étudiantes et étudiants avec un module « Genre et 
travail social » auprès des étudiant.es en 1ere année. Cette action très appréciée par les étu-
diant.es devrait être reconduite en 2025.  
 
En 2024, notre engagement au sein du Contrat Local sur les Violences Sexistes et Sexuelles s’est 
renouvelé avec Angers Loire Métropole, grâce au contrat signé pour 2024-2026. Nous poursui-
vrons la co-animation de modules de 2 jours de formation aux côtés du CIDFF (qui coordonne 
cette action de formation), Solidarité femmes, le Cegidd et l’UMJ.  
 
En 2024, le Planning Familial 49 a validé son audit de renouvellement lui permettant de maintenir 
sa certification Qualiopi. Cette certification est délivrée par des organismes certificateurs ac-
crédités ou autorisés par le Comité français d’accrédita-
tion (Cofrac) sur la base du référentiel national qualité 
(source Site du Ministère du Travail).

en 2024 : 
397 

personnes for-
mées  

(dont 78% de femmes) 
24 jours  

de formation 



24 

Planning Familial du maine et loire 

Les formations 
Focus sur le ciné-débat du 10 octobre 2024  
Le Planning Familial et l’association Promotion Santé co-portent le Centre de ressources In-
tim’agir Pays de la Loire. En 2024, les deux structures ont organisé une journée avec l’Université 
d’Angers pour sensibiliser sur les violences sexuelles à l’égard des personnes en situation de 
handicap. Marie Rabatel, experte sur le sujet des violences et du handicap, a accompagné une 
matinée d’études avec le groupe de travail « Solutions d'accueil et d'accompagnement pour les 
agresseurs sexuels en établissement sociaux et médico-sociaux. Les échanges ont été riches et 
constructifs.  
Le film « Cassée debout » a ensuite été projeté devant 200 personnes, professionnel.les du sec-
teur médico-social, personnes concernées et étudiant.es. L’échange qui a suivi avec Marie Raba-
tel a été  très apprécié et il a permis de rappeler les chiffres très élevés des personnes en situa-
tion de handicap victimes de violences sexuelles. 
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Rapport financier 2024 
Le bilan comptable 2024 affiche un excédent de 20 863 €. Le recrutement décidé 
en 2023 n’est effectif qu’au 1er janvier 2025 et n’apparaît donc pas dans le résul-
tat comptable 2024. L’année 2024 a été marquée par l’obligation par l’Etat de 
verser à toutes les salariées la prime Ségur à partir du mois d’août, sans com-
pensation financière pour l’association. 
 
Nous soulignons encore cette année l’importante contribution volontaire des bénévoles. Au total 
2 660 heures équivalant à 1,5 temps plein pour 17 bénévoles actif.ves, soit une valorisation finan-
cière de 84 339€.  

1/ Présentation du bilan 
 
Le bilan comptable 2024 nous donne un visuel de la bonne santé de l'association. En effet, l’asso-
ciation dispose d’une bonne trésorerie et les fonds propres, dont le montant s'élève à 166 000 €, 
correspondent à une autonomie de fonctionnement de 7 mois. 
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2/ Présentation du compte de résultat 
 
Charges 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le total des charges est de 287 702 €, soit une augmentation de 59 542 € par rapport à 2023. 
 
Plusieurs facteurs expliquent cet écart de + 20% : 
 
¨ Les charges salariales et sociales : + 29 506 € en salaires s’expliquant par  

- une prime versée aux salariées début 2024 suite à une enveloppe versée par la DRDFE 
fin 2023 fléchée sur les salaires ; 
- une revalorisation salariale : augmentation de 4% du salaire horaire de base en août ; 
- le versement obligatoire de la prime Ségur sans compensation de l’Etat. Cette charge 
nouvelle et imprévue versée à compter d’août 2024 (10 520 € en 2024) crée une insécuri-
té quant à la durabilité des 6 postes salariés en 2025.  

 
¨ Les charges extérieures aux salaires : + 6 149 € (analyse de la pratique, frais organisme 

comptable, frais de formation des bénévoles, formation des salariées) 
 
¨ Les cotisations confédérales : + 1 582 € (calculées en fonction du compte de résultat de l’an-

née précédente) 
 
¨ Le report en fonds dédiées : 40 764 € de subventions reçues en 2024 pour des actions qui ne 

pourront avoir lieu qu’en 2025 (+ 144% par rapport à 2023). On peut noter que cette augmen-
tation n’a pas d’impact réel sur nos charges au-delà des écritures comptables.  

0 € 40 000 € 80 000 € 120 000 € 160 000 €

Autres charges

Impôts

Dotations aux amortissements

Charges sociales
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Salariat
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Produits 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les produits d’exploitation sont de 304 937 €, soit une hausse de 52 245 €.  

 
1) Ventes 
 
Cette année, les ventes ont baissé de 8%. En effet, nous avons choisi de réguler les ventes 
des prestations de formations (- 15 075 €) afin de ne pas asphyxier le travail de l’équipe, 
en attente d’une nouvelle salariée. On note néanmoins une hausse de 20% du nombre 
d’animations qui peut s’expliquer par la stabilisation de l’équipe salariée, un an après le 
recrutement de Lucie Tharreau et Soline Bajeat.  

 
2) Subventions 
 
Le montant total des subventions reçues est de 225 837 €. 
 
Subventions de fonctionnement : Le montant total des subventions de fonctionnement 
s’élève à 167 707 €. L’année 2024 a été marquée par la signature de 2 conventions plu-
riannuelles avec des financeurs. Celle avec la DRDFE a été renouvelée pour 3 ans et revue 
à la hausse (+7 200 € par an). Notre partenariat financier avec la CAF a, quant à lui, été 
sécurisé par la signature d’une convention pluriannuelle (15 000 € par an jusqu’à fin 
2026).  
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Appels à projets : Le montant total reçu grâce aux appels à projets est de 58 130 €. 
L’équipe salariée, en co-coordination, a obtenu 13 réponses favorables à des appels à pro-
jets, soit une augmentation de 37 814 € par rapport à 2023. On peut souligner le dévelop-
pement des compétences de l’équipe concernant la rédaction des dossiers. 
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2/ Conclusion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une partie de nos actions d’animations et de formations est prise en charge via des subventions 
de l’ARS, du Conseil Régional et de la DRDFE négociée par notre coordinatrice régionale Sandrine 
Mansour. Ces financements permettent aux établissements scolaires d’avoir accès à nos presta-
tions gratuites en tout ou partie. On note cependant 57% des animations sont payantes pour les 
structures et 49% des formations sont payantes pour les stagiaires. À la suite des coupes budgé-
taires régionales annoncée fin 2024, on peut s’interroger sur l’évolution de la prise en charge par 
l’Etat de ces interventions essentielles pour l’égalité des droits et la lutte contre les violences.  
 

 

—————————————————- 

 

 

Les comptes ont été établis en respect des principes comptables applicables en France. Il n’y a 
pas eu de changement de méthode comptable sur l’exercice et il n’est pas survenu d’événements 
importants après la clôture de l’exercice. 
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1/ Poursuivre le travail d’éducation à la vie affective et sexuelle et de 
lutte pour l’égalité 
 
En développant notre présence sur le territoire 
Afin de continuer à garantir l’accès à l’information et à l’écoute sur l’ensemble du territoire de 
Maine-et-Loire, en 2025, nous allons poursuivre les permanences à Angers, à Maison Olympe et à 
Saumur. Pour étendre ce champ d’action, des permanences débuteront à Vihiers au printemps 
2025. 
 
L’écart de réalités d’accès à l’information et aux services entre les différentes zones géogra-
phiques du département étant encore bien présent (centres-villes, quartiers prioritaires, milieu 
rural), il nous semble essentiel de continuer à œuvrer pour venir au plus près de toute la popula-
tion. Ces réflexions se poursuivent à l’AD49 afin de garantir toujours plus d’accessibilité. 
 
En poursuivant nos actions d’éducation à la vie affective et sexuelle 
Le collectif « Pour Une Véritable Education A La Sexualité » dont fait partie le Planning Familial a 
récemment dénoncé les propos d’Alexandre Portier, ministre délégué à la réussite scolaire et à 
l’enseignement professionnel, qualifiant le programme que nous avons contribué à élaborer 
comme « pas acceptable ». Nous rappelons que l’éducation sexuelle est le premier outil de lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles, et que nous œuvrons à cette mission quotidiennement 
sur le terrain auprès de milliers d’usager.es chaque année. Nous allons continuer de défendre 
une éducation sexuelle complète, adaptée et bienveillante. 
 

2/ Poursuivre la réorganisation du travail d’équipe 
 
En recrutant une cinquième animatrice 
La fin de l’année 2024 a été marquée par le recrutement d’Amélie Montailler, qui vient compléter 
l’équipe salariée en tant qu’animatrice. Les demandes d’intervention et de formation étant nom-
breuses, la présence d’Amélie permettra de soulager la charge de travail de chaque animatrice. 
Nous allons également pouvoir répondre positivement à plus de demandes, élargir davantage 
nos champs d’action, rencontrer des publics encore plus variés et toucher un plus grand nombre 
d’usagers. La prise de poste d’Amélie aura lieu début janvier 2025. 
 
En poursuivant la co-coordination 
L’année 2024 a été marquée par le début du travail avec Engrenages, organisme qui nous a ac-
compagné dans une réflexion sur les spécificités du salariat dans le milieu associatif, mais aussi 
sur la co-coordination et sa mise en place dans l’équipe. Ces temps de travail ont été précieux 
pour l’équipe du Conseil d’Administration et l’équipe salariée.  
 
Le bilan de 2024 concernant la co-coordination nous ayant tou.tes satisfait.es, et fort.es du tra-
vail effectué avec Engrenages, nous allons continuer à travailler de cette manière. Les séances 
de travail avec Engrenages vont se poursuivre en 2025 afin d’approfondir encore davantage les 
réflexions autour de la question de l’horizontalité. 
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Avec le congé de Lucie 
A sa demande, validée en équipe et par le CA, Lucie sera en congé d’avril à septembre. Nous lui 
souhaitons un bon repos, de belles aventures et avons hâte de la retrouver à la rentrée ! 
 

3/ Lutter encore pour assurer la continuité de nos actions 
 
En luttant contre l’extrême-droite et la propagation de ses idées 
En 2024, nous avons été témoins de séances de tractage contre l’éducation sexuelle en milieu 
scolaire, et ce, à de nombreuses reprises, notamment sur Angers (marchés, distributions dans 
les boites à lettres). Des messages anti-IVG ont également été observés, sous forme de graffitis 
ou manifestations. Cela contribue à la désinformation du public sur l’éducation sexuelle et l’en-
semble des thématiques que nous portons et nous ne pouvons pas laisser faire cela. 
Pour ce faire, une équipe de bénévoles s’est constituée afin de mettre en place un « état des lieux 
» qui nous permettra, via un questionnaire adressé aux établissements scolaires et leurs usa-
ger.es, d’avoir une idée de l’étendue de la présence des anti-choix sur le territoire de Maine-et-
Loire. 
 
Nous rappelons que selon la loi du 4 juillet 2001, 3 séances d’éducation à la vie affective et 
sexuelle doivent être dispensées chaque année à l’ensemble des élèves, du CP à la Terminale. 
Cette enquête sera pour nous l’occasion de constater dans quelles mesures cette loi est appli-
quée sur le territoire. 
 
Des débats et groupes de travail ministériels ont eu lieu en fin 2024 afin de permettre au gouver-
nement de finaliser son nouveau programme d’éducation sexuelle qui sera lancé à la rentrée 
2025. Cela devrait permettre de mieux appliquer dans les faits la loi de 2001. 
Le Planning Familial n’a pas cessé d’être acteur de ces réflexions, notamment avec la parution du 
livre blanc « Pour Une Véritable Education A La Sexualité », rassemblant 46 recommandations 
pour une éducation sexuelle à l’école plus complète et mieux accompagnée. 
Nous pouvons aussi citer le collectif « Cas d’Ecole », dont le Planning Familial fait partie, aux cô-
tés de SOS Homophobie et de Sidaction, qui a déposé un recours contre l’État pour non applica-
tion de la loi de 2001. Le Planning Familial reste donc un acteur majeur dans la question de l’édu-
cation à la vie affective et sexuelle en France. Nous continuons à affirmer l’importance de notre 
présence dans cette discussion et dans la mise en place de ces missions. 
 
En cherchant de nouveaux soutiens financiers 
L’année 2024 a été marquée par un ensemble de décisions politiques remettant en question 
l’équilibre financier du Planning Familial 49. L’annonce de l’étendue de la Prime Ségur au secteur 
médico-social sans compensation de l’État, suivie des coupes budgétaires drastiques annoncées 
par le Conseil Régional nous ont grandement fragilisé.es. 
 
Notre mission pour 2025 sera de trouver de nouveaux financements pour compenser cette perte 
et pouvoir continuer à mener à bien nos actions. Cette situation n’est pas sans nous inquiéter et 
cette mission sera pour nous une priorité. 
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